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La séance est ouverte à 10 heures 15 .

POINT 114 DE L’ORDRE DU JOUR : PLANIFICATION DES PROGRAMMES (suite) [A/51/6,
A/51/16 (Part I) et A/51/16 (Part II)]

Projet de plan à moyen terme pour la période 1998-2001 (suite )

1. Mme INCERA (Costa Rica), prenant la parole au nom du Groupe des 77 et de la
Chine, dit que l’Assemblée générale doit se prononcer sur la structure du plan à
moyen terme puisque, par sa décision 50/452, elle a autorisé le Secrétaire
général a commencer l’élaboration du plan sans lui donner de directives précises
à ce sujet. Le plan à moyen terme approuvé constitue la principale directive de
politique générale de l’Organisation et le cadre programmatique pour
l’élaboration du budget-programme. Il faut donc procéder avec le plus grand
soin, en veillant à concilier l’impératif de concision et l’obligation d’inclure
toutes les activités approuvées, ce qui est particulièrement important en
période d’austérité budgétaire.

2. Les décisions concernant la structure et le contenu du plan à moyen terme
devront être précises, afin de faciliter les négociations sur le plan général du
projet de budget-programme pour l’exercice biennal 1998-1999; à cet égard, le
Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (CCQAB)
recommande pertinemment que la corrélation entre le cadre programmatique et le
plan général du budget soit indiquée (A/49/958, par. 7). Il faut garder à
l’esprit que dans sa résolution 41/213, l’Assemblée générale a insisté sur la
nécessité d’améliorer le processus de consultation sur le plan à moyen terme
pour que les organes intergouvernementaux participent systématiquement à
l’examen du plan et de ses révisions. Il est donc surprenant que le Secrétariat
n’ait pas fait le nécessaire pour que tous les organes intergouvernementaux
intéressés, notamment les grandes commissions, puissent se prononcer sur les
programmes relevant de leur compétence, ce qui aurait permis à la Cinquième
Commission de se concentrer sur les aspects administratifs et budgétaires des
programmes et la structure du plan.

3. Étant donné les difficultés que soulève, selon le Contrôleur, le plan à
moyen terme en cours d’exécution, il faudrait envisager d’adopter une nouvelle
présentation. Le Groupe des 77 et la Chine sont convaincus qu’une formule
satisfaisante pourra être trouvée si l’on part du principe que les décisions de
l’Assemblée générale doivent être respectées.

4. L’oratrice souscrit aux conclusions et recommandations formulées par le
Comité du programme et de la coordination (CPC) à sa trente-sixième session. Le
Comité devrait continuer de renforcer ses fonctions ayant trait aux programmes,
pour être en mesure de faire des recommandations précises sur les modalités
d’exécution des mandats émanant des organes délibérants. L’interprétation de
ces mandats doit être rigoureuse. La tâche du Comité serait plus facile si les
propositions du Secrétariat étaient le reflet fidèle des décisions des États
Membres. Le Secrétariat devrait notamment s’abstenir de proposer des éléments
de programme qui sont très éloignés des accords intergouvernementaux
effectivement conclus et semblent préjuger de l’issue de négociations à venir.

5. En ce qui concerne les propositions dont la Commission est saisie, le
Groupe des 77 et la Chine considèrent, comme le CPC, que la perspective
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[A/51/6 (Perspective)] ne peut pas faire partie intégrante du plan à moyen
terme, mais estiment que la note [A/51/6 (Note)] constitue une bonne base de
négociation. Les raisons d’être de certaines propositions leur échappent et le
cadre de programmation ne leur paraît pas convaincant. Ils auraient souhaité
trouver dans le plan la liste de tous les textes portant autorisation des
programmes et doutent du bien-fondé de l’élimination d’un important groupe de
sous-programmes. Le Secrétariat devrait donner des éclaircissement sur les
sous-programmes en cours d’exécution et les éliminations proposées. Il devrait
également suggérer un ordre de priorité pour les différents sous-programmes et
aurait dû inclure le désarmement parmi les domaines prioritaires mentionnés dans
la note.

6. Le Groupe des 77 et la Chine réaffirment qu’aucun programme ne peut être
modifié sans l’accord de l’Assemblée générale et que la restructuration ne doit
compromettre aucun des programmes existants. La coopération et le développement
devront bénéficier d’une attention particulière dans le nouveau plan à moyen
terme.

7. M. IRAGORRI (Colombie), prenant la parole au nom du Mouvement des pays non
alignés, déclare que les directives données par les États Membres sont l’unique
fondement du plan à moyen terme. Or certains éléments du projet de plan n’en
tiennent pas compte. La force de l’Organisation réside dans chacun de ses
objectifs. Ceux-ci doivent tous être traités de manière identique et ne
pourront être atteints qu’en respectant les principes énoncés dans la Charte.

8. C’est trop peu dire que la perspective ne rend pas compte des vues des
États Membres; elle va à l’encontre de ces vues et fait abstraction des
décisions de l’Assemblée générale et du CPC. Elle ne saurait donc servir de
base aux débats de la Commission et seule la note pourra faire l’objet d’un
accord.

9. Le sous-programme 1.3 (Désarmement) devrait être un programme distinct,
s’inspirant des résolutions pertinentes de l’Assemblée générale et s’appuyant en
particulier sur les principes et priorités approuvés lors de la première session
extraordinaire consacrée au désarmement, notamment ceux relatifs à l’élimination
complète des armes nucléaires. Les États Membres ont l’obligation de mener à
terme des négociations conduisant au désarmement nucléaire dans tous ses aspects
sous un contrôle international strict. Le programme devrait tenir compte du
fait que, pour cela, la Conférence du désarmement doit rétablir le Comité
spécial. L’élimination complète des autres armes de destruction massive est
également un domaine prioritaire. Les approches nouvelles du désarmement, qui
tendent à élargir son rôle dans la diplomatie préventive et la consolidation de
la paix, doivent être maniées avec circonspection car elles risquent de reléguer
au second plan l’application des accords déjà conclus. Se référant au sous-
programme 1.6 (Affaires de l’Assemblée générale), l’orateur appuie sans réserve
la proposition présentée par le représentant de la Papouasie-Nouvelle-Guinée au
nom du Comité spécial de la décolonisation.

10. Le Mouvement des pays non alignés rend hommage aux efforts déployés par le
CPC pour parvenir à un accord sur le programme 2 (Opérations de maintien de la
paix) et fait siennes les conclusions et recommandations pertinentes du Comité.
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11. Le programme 19 (Droits de l’homme) est particulièrement important. Pour
assurer l’application de la Déclaration sur le droit au développement, les pays
non alignés ont préconisé d’établir un sous-programme spécifiquement consacré à
ce droit. Cette question a été incorporée au sous-programme 19.1 (Recherche et
analyse). Ils auraient préféré que l’on suive leur suggestion et voudraient
savoir quel pourcentage des ressources sera affecté aux activités relatives au
droit au développement. Il faudrait reformuler l’alinéa b) du paragraphe 19.3
afin de préciser le nom des organes s’occupant des droits de l’homme. Le
libellé de l’alinéa j) est inacceptable car trop généralisateur. Bien entendu,
il faut coordonner les opérations de maintien de la paix et l’aide humanitaire,
mais ces activités doivent rester clairement différenciées. Enfin, aucune
opération de maintien de la paix ne peut être entreprise s’il n’a pas été
déterminé, conformément à la Charte, que la paix et la sécurité internationales
étaient menacées.

12. M. Alom (Bangladesh), Vice-Président, prend la présidence .

13. Mlle MONTAÑO-DURÁN (Bolivie), prenant la parole au nom des pays membres du
Groupe de Río (Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica au nom
des pays d’Amérique centrale, Equateur, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou,
Uruguay et Venezuela) dit que la planification des programmes n’a rien d’un
exercice académique purement abstrait; c’est une nécessité qui s’impose aussi
bien au Secrétariat qu’aux États Membres. Le plan à moyen terme traduit en
programmes les directives des organes délibérants, dont découlent ses objectifs
et stratégies. Une fois approuvé, il constitue la principale directive de
politique générale de l’Organisation et le cadre pour l’élaboration du budget-
programme, d’où son intérêt pour les États Membres à qui il permet de s’assurer
que les décisions des organes délibérants ne resteront pas lettre morte.

14. La structure retenue est celle du prototype présenté par le Secrétaire
général, sur lequel l’Assemblée générale ne s’est pas encore prononcée. Le
moment est venu de le faire. Le nouveau plan, qui devra porter sur quatre ans
de façon à couvrir deux budgets-programmes, devra comporter une introduction
suivie de la description des programmes.

15. Le Groupe de Río fait siennes les vues exprimées par le Comité consultatif
dans son rapport sur le prototype de présentation (A/49/958), notamment celles
figurant au paragraphe 6. Il importe en effet que le cadre de programmation
soit conforme à la structure administrative, étant entendu que la structure du
plan à moyen terme est déterminée par les textes portant autorisation des
programmes. Le Comité consultatif a fait observer qu’en vertu de l’article 3.6
du règlement régissant la planification des programmes, les aspects du budget
qui ont trait aux programmes, le contrôle de l’exécution et les méthodes
d’évaluation, la structure du plan à moyen terme doit être fondée sur les
programmes et les objectifs, et non sur l’organigramme du Secrétariat. Si la
nouvelle présentation est adoptée, les dispositions pertinentes devront être
modifiées.

16. L’oratrice note avec satisfaction que le CPC a approuvé par consensus
21 des 25 programmes et est arrivé à un accord partiel sur deux autres; deux
programmes seulement ne font encore l’objet d’aucun accord. De tels résultats
n’auraient pu être obtenus sans la ferme volonté politique des États Membres.
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17. Le Groupe de Río convient avec le CPC que la perspective ne peut faire
partie intégrante du plan à moyen terme. La note, en revanche, traduit
fidèlement le consensus auquel sont parvenus les États Membres. Sur le fond, la
perspective ne rend pas compte des décisions des organes délibérants et ne
reflète pas de manière équilibrée les intérêts de tous les États Membres, ni les
préoccupations des pays en développement. Le reproche qu’on peut lui faire sur
la forme est qu’elle ne respecte pas les directives du CPC et, en particulier,
ne définit pas les domaines prioritaires. Le Groupe de Río se félicite de la
décision de soumettre les programmes aux grandes commissions et attend leurs
observations avec intérêt. Elles sont parfaitement compétentes pour ce qui est
de juger des aspects politiques des propositions avancées et de déterminer si le
texte explicatif est conforme aux mandats donnés par les organes délibérants.

18. Le développement économique et social étant l’une de ses principales
préoccupations, le Groupe de Río ne pourrait approuver un plan à moyen terme qui
tiendrait pour secondaires les activités prévues dans ce domaine. Il attache la
plus haute importance aux travaux de la Conférence des Nations Unies sur le
commerce et le développement (CNUCED) et des commissions économiques régionales.
Il tient à ce que la Commission économique pour l’Amérique latine et les
Caraïbes reste un centre d’excellence et continue de collaborer avec les
gouvernements pour les aider à promouvoir le développement et à élaborer des
modalités de suivi et d’évaluation des politiques nationales, et de leur fournir
une assistance technique. Le Groupe de Río appuie sans réserve les activités de
promotion et de protection des droits de l’homme et rend hommage au Haut
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, grâce à qui l’Organisation
est mieux à même de relever les grands défis qui se posent dans ce domaine,
notamment depuis que la Conférence mondiale sur les droits de l’homme a déclaré
que ceux-ci étaient universels, indissociables, interdépendants et corrélatifs.

19. Pour le Groupe de Río, le désarmement sous tous ses aspects est une
question essentielle, ainsi que l’a confirmé le Traité de Tlatelolco; il devrait
faire l’objet d’un programme distinct. En matière de décolonisation,
l’Organisation mène une action très utile qu’elle doit poursuivre et le plan à
moyen terme devrait en rendre compte. À cet égard, le Groupe de Río note avec
inquiétude qu’il est prévu de supprimer certains sous-programmes dans le
prochain budget-programme, ce qui pourrait s’interpréter comme un manque
d’intérêt pour des questions que les Nations Unis considèrent comme vitales.

20. L’un des points forts de la note par rapport à la perspective est qu’elle
indique les domaines auxquelles la priorité sera accordée dans le cadre du
prochain plan. Le Groupe de Río approuve la liste figurant au paragraphe 61 de
la note, mais voudrait y voir inclus le désarmement sous tous ses aspects, en
particulier le désarmement nucléaire.

21. M. GAIKWAD (Inde) s’associe pleinement à la déclaration faite par la
représentante du Costa Rica au nom du Groupe des 77 et de la Chine.

22. La délégation indienne prend note avec satisfaction de la note du
Secrétaire général relative au plan à moyen terme. Ce texte peut servir de base
à des négociations qui pourraient déboucher sur l’adoption par consensus de
l’introduction au plan à moyen terme.
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23. Au terme d’un examen détaillé, quelques-uns des programmes prévus ont déjà
fait l’objet d’un large accord au sein du CPC. Les programmes compris dans le
plan doivent couvrir toutes les activités prescrites, et le Secrétariat doit
préciser comment il compte procéder pour atteindre les objectifs fixés. Le
Secrétaire général est parfois sorti du cadre des accords intergouvernementaux,
comme dans la partie du programme 1 concernant la diplomatie préventive, la
consolidation de la paix après les conflits et la fonction de coordination du
Département des affaires politiques.

24. Le désarmement devrait figurer dans un programme distinct traitant en
priorité du désarmement à l’échelle mondiale en vue de l’élimination des armes
nucléaires. Le plan devrait également insister sur la nécessité d’appliquer et
de renforcer les accords de désarmement portant sur l’élimination d’autres armes
de destruction massive et sur le désarmement classique.

25. La Commission devrait entériner les recommandations du CPC concernant les
programmes consacrés au développement économique et social, y compris le
programme 6 (Afrique: nouvel Ordre du jour pour le développement). Elle devrait
aussi appuyer sans réserve le programme 9 (Commerce et développement). Il faut
rendre hommage au Secrétaire général de la CNUCED qui a fait des efforts pour
rationaliser la structure et le budget du secrétariat de la Conférence. Sachant
que la suppression de la Division des pays les moins avancés, des pays en
développement sans littoral et des pays en développement insulaires ne signifie
pas que les problèmes de ces pays passeront au second plan, ni que les sous-
programmes les concernant seront éliminés, la délégation indienne invite
instamment les membres de la Commission à approuver le programme de travail de
la CNUCED, tel qu’adopté récemment à Genève.

26. Se référant au programme 19 (Droits de l’homme), l’orateur note avec
satisfaction que le Haut Commissaire aux droits de l’homme a récemment donné
l’assurance que le droit au développement recevrait la priorité absolue dans le
plan à moyen terme. Les préoccupations de sa délégation concernant les aspects
du programme qu’elle ne juge pas entièrement conformes à la Déclaration et au
Programme d’action de Vienne ont été exprimées devant la Troisième Commission
par le représentant de la Colombie au nom du Mouvement des pays non alignés. La
délégation indienne est prête à collaborer avec les autres délégations pour
trouver une formulation qui puisse être adoptée par consensus.

27. La Commission devrait approuver toutes les recommandations du CPC relatives
à la perspective et au texte explicatif des programmes. La délégation indienne
unira ses efforts à ceux des autres délégations pour parvenir à un accord sur
les programmes non encore approuvés.

28. M. SHIN (République de Corée) s’associe à la déclaration faite par la
représentante du Costa Rica au nom du Groupe des 77 et de la Chine. Si la note
est acceptable comme point de départ des discussions sur le plan à moyen terme,
la perspective suscite des réserves, sur la forme et sur le fond. On n’y trouve
pas vraiment le reflet des recommandations du CPC qui, à sa trente-quatrième
session, avait demandé au Secrétariat d’y aborder les problèmes persistants, les
défis à relever et les tendances nouvelles et d’y indiquer les grands domaines
prioritaires.
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29. On peut également s’interroger sur la conception qu’a le Secrétaire général
du rôle incombant à l’Organisation en période de grandes incertitudes et de
mutations rapides. L’orateur n’est pas entièrement convaincu que les quatres
facteurs identifiés par le Secrétaire général - mondialisation, fragmentation,
démocratisation et marginalisation - sont ceux qui doivent informer les
activités de l’Organisation. Sa délégation estime que la perspective devrait
être fondée sur les accords intervenus entre les États Membres.

30. La note, en revanche, traduit bien les préoccupations de la majorité des
États Membres et respecte les directives données par le CPC dans la mesure où
elle traite de manière équilibrée des problèmes persistants et des tendances
nouvelles. Les États Membres devraient entamer les négociations en partant de
ce texte, qui après avoir été dûment révisé, devrait être intégré au plan à
moyen terme.

31. De manière générale, la République de Corée approuve la liste des priorités
figurant dans la note mais, comme d’autres États Membres, souhaiterait qu’on y
ajoute le désarmement et les questions d’intérêt mondial appelant une action
efficace et coordonnée (drogue, criminalité et environnement, entre autres).

32. Bien qu’il n’ait pas formulé de recommandations spécifiques concernant
l’introduction au plan à moyen terme, le CPC a sensiblement facilité les débats
de la Cinquième Commission. Sur la base des documents dont elle est saisie et
avec l’appui du Secrétariat, celle-ci doit tout mettre en oeuvre pour parvenir à
un accord sur le nouveau plan à moyen terme avant la fin de la cinquante et
unième session. La République de Corée participera activement à ces efforts.

33. M. Sengwe (Zimbabwe) reprend la présidence .

34. M. FATTAH (Égypte) dit que les vues exprimées par la représentante du Costa
Rica au nom du Groupe des 77 et de la Chine reflètent fidèlement celles de sa
délégation.

35. Alors qu’ils examinent le premier plan à moyen terme qui ait été élaboré
depuis l’avènement d’un nouvel ordre mondial, les États Membres doivent
impérativement se mettre d’accord sur ce qu’ils attendent de l’Organisation dans
les années à venir. La majorité d’entre eux veulent que soient traduits dans
les faits les principes qui les ont conduits à adhérer à l’Organisation et qui
ont été réaffirmés par les chefs d’État lors du cinquantième anniversaire de
celle-ci, à savoir le maintien de la paix et de la sécurité internationales
fondé sur un système efficace de sécurité collective, le développement
économique et social, la justice et l’égalité souveraine de tous les États.

36. La délégation égyptienne prend note avec satisfaction de la réaction du
Secrétaire général aux vues de la majorité des États Membres concernant la
perspective et estime que la note qu’il a présentée ultérieurement constitue une
bonne base de négociation du plan à moyen terme pour la période 1998-2001.

37. Il est indispensable de définir la corrélation entre le cadre de
programmation et le plan général du projet de budget-programme pour l’exercice
biennal 1998-1999, afin que les États Membres puissent s’assurer que le plan
général est conforme aux objectifs du plan à moyen terme. La délégation
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égyptienne souscrit pleinement aux observations figurant à cet égard au
paragraphe 7 du rapport du Comité consultatif (A/49/958).

38. Avant que la Commission ne commence l’examen des programmes, de ceux
relatifs au développement notamment, la délégation égyptienne tient à signaler
qu’elle constate avec inquiétude depuis quelque temps une tendance à revenir sur
les engagements pris lors des conférences internationales tenues au cours des
cinq dernières années. Ces réunions importantes ont débouché sur l’adoption de
programmes d’action visant à accroître l’efficacité des efforts collectifs et à
remettre le développement économique et social, celui de l’Afrique, en
particulier, au premier rang des préoccupations de la communauté internationale.
Il faut que toutes les parties confirment leur volonté de respecter les accords
conclus et fassent preuve de la souplesse voulue pour pouvoir adopter un plan à
moyen terme comportant des programmes et des objectifs clairement définis, au
lieu d’essayer de profiter de la soi-disant "réforme" de l’Organisation pour
réduire les moyens d’action de cette dernière.

39. La délégation égyptienne espère que le plan à moyen terme qui sera adopté
contribuera à préserver la crédibilité de l’Organisation en reflétant fidèlement
les principes énoncés dans la Charte et les voeux de la majorité des États
Membres.

40. M. IVANOV (Bulgarie) dit que sa délégation partage la position de l’Union
européenne, que l’Irlande a exposée à une séance antérieure.

41. La note du Secrétaire général relative au plan à moyen terme offre aux
différents groupes d’États Membres un bon point de départ pour parvenir à un
consensus sur ce que devront être les priorités de l’Organisation au cours des
deux prochains exercices biennaux. L’échange de vues qui a eu lieu entre d’un
côté le CPC et les États Membres et de l’autre le Secrétariat a abouti à un
document plus concis, mieux structuré et plus pragmatique que le précédent. La
corrélation établie entre les programmes et sous-programmes et les départements
et divisions fait que la nouvelle présentation devrait être une excellente
pierre de touche du succès des modifications apportées à la structure et au
style de gestion de l’Organisation.

42. La délégation bulgare note avec satisfaction que la promotion d’une
croissance économique soutenue bénéficiera du même rang de priorité que le
maintien de la paix et de la sécurité internationales. Elle se félicite
notamment qu’il soit prévu au sous-programme 5.4 (Développement durable)
d’élaborer un cadre global pour mieux intégrer les aspects sociaux, économiques
et écologiques du développement durable, en particulier les volets sectoriels et
intersectoriels pertinents d’Action 21 et les résultats des autres grandes
conférences tenues sous l’égide des Nations Unis au cours des dernières années.

43. Les sous-programmes 10.4 (Mondialisation et environnement) et 10.5 (Service
et appui aux niveaux mondial et régional) sont importants pour l’exécution du
sous-programme 5.4. L’infrastructure dont le Secrétariat et le Programme des
Nations Unies pour le développement (PNUD) disposent pour la collecte
d’informations économiques et sociales et l’analyse des politiques devrait être
renforcée, afin notamment d’améliorer la qualité des produits destinés aux États
Membres.
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44. Il est indispensable de prévoir les ressources nécessaires à l’exécution
des activités opérationnelles de développement. La délégation bulgare souscrit
à la proposition tendant à réaffecter au développement économique les ressources
précédemment allouées à des programmes devenus caducs ou non prioritaires et
insiste sur la nécessité de procéder à une évaluation réaliste des programmes,
de respecter rigoureusement les modalités d’exécution convenues et de renforcer
les mécanismes de contrôle et d’enquête afin de décourager la fraude et les
irrégularités dans la gestion de ressources qui se font rares.

45. M. MOSQUERA(Cuba) s’associe pleinement à la déclaration faite par la
représentante du Costa Rica au nom du Groupe des 77 et de la Chine et attend
avec intérêt la réponse du Secrétariat aux questions qui lui ont été posées.

46. Plusieurs orateurs ont rappelé l’importance du processus de planification,
de programmation, de budgétisation et d’évaluation. On ne peut analyser de
manière objective le plan à moyen terme sans tenir compte des incidences qu’il
aura sur le budget-programme du prochain exercice biennal, et sans savoir dans
quelle mesure il intègre les résultats des auto-évaluations faites par les
départements et des évaluations des programmes. En outre, il n’est pas dit
clairement comment s’effectuera le contrôle de l’exécution, qui permettrait de
s’assurer que les objectifs fixés ont été atteints.

47. Dans sa résolution 41/213, l’Assemblée générale a mis l’accent sur le
processus de planification, de programmation et de budgétisation et a renforcé
le mandat du CPC en la matière. La délégation cubaine attache une grande
importance au bon fonctionnement du CPC. Si celui-ci n’a pu se mettre d’accord
sur certains programmes, ce n’est pas en raison de carences qui lui seraient
propres, mais bien de l’attitude de quelques-uns de ses membres qui ont essayé
d’imposer des décisions incompatibles avec le règlement et les règles régissant
la planification des programmes, les aspects du budget qui ont trait aux
programmes, le contrôle de l’exécution et les méthodes d’évaluation. En vertu
de ces dispositions, le plan à moyen terme doit traduire en programmes les
directives données par les organes délibérants.

48. En présentant un groupe de propositions incompatibles avec l’esprit et la
lettre des textes auxquels il se référait, le Secrétariat a exacerbé les
difficultés du CPC et accentué l’impression d’inefficacité que celui-ci a pu
donner. La délégation cubaine s’inscrit en faux contre les critiques faites au
CPC, car elles ne tiennent pas compte du contexte dans lequel les négociations
se sont déroulées, ni du blocage du mécanisme de décision par consensus. Le
nouveau plan à moyen terme devrait prévoir un renforcement de certaines
fonctions du CPC. La délégation cubaine invite notamment le Comité à présenter
à l’Assemblée générale à sa cinquantième-deuxième session des propositions
concrètes sur les moyens de renforcer ses fonctions d’évaluation.

49. S’agissant des évaluations, le Secrétariat devrait présenter à la session
en cours le calendrier visé à l’article 6.2 du règlement et des règles régissant
la planification des programmes, les aspects du budget qui ont trait aux
programmes, le contrôle de l’exécution et les méthodes d’évaluation et devrait
pleinement justifier toute dérogation à ces dispositions. En coordination avec
le Bureau des services de contrôle interne, pour éviter tout risque de double
emploi, le Corps commun d’inspection devrait, conformément à son mandat, faire
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des propositions sur les améliorations à apporter à l’évaluation des programmes
et sur les domaines devant faire l’objet d’une évaluation.

50. Comme l’a indiqué la représentante du Costa Rica au nom du Groupe des 77 et
de la Chine, il est indispensable que l’Assemblée générale se prononce à la
session en cours sur la nouvelle présentation du plan à moyen terme. Pour sa
part, la délégation cubaine n’est pas convaincue des avantages censés découler
de l’établissement d’un lien entre les programmes et la structure du
Secrétariat. La démarche paraît inspirée par les techniques de gestion des
entreprises plus que par des considérations politiques et ne constitue pas une
garantie que les objectifs arrêtés par l’Assemblée générale seront atteints.
Cet alignement de la structure du plan sur celle du Secrétariat pose aussi des
problèmes dans le cas des programmes qui relèvent de plusieurs départements. Le
Secrétariat doit expliquer précisément en quoi consistent les avantages de cette
manière de procéder, et ne pas oublier que le premier impératif est d’atteindre
les objectifs et de respecter les priorités fixés par les États Membres.

51. La délégation cubaine émet de sérieuses réserves sur la structure des
programmes et regrette, comme l’ensemble du Groupe des 77, que le Secrétariat
n’ait pas suffisamment tenu compte des préoccupations des États Membres. Elle
propose que le désarmement fasse l’objet d’un programme distinct et demande au
Secrétariat de rédiger une note sur cette question. Les programmes 24 et 25
pourraient être regroupés dans un programme unique couvrant tous les services
administratifs. Il lui paraît incompréhensible qu’un programme séparé ne soit
pas consacré à la décolonisation et que le plan à moyen terme passe sous silence
ce processus pourtant bien loin d’être achevé. Les propositions que le Comité
spécial de la décolonisation et le Mouvement des pays non alignés ont avancées à
ce sujet devraient être approuvées sans attendre.

52. Le Secrétariat doit expliquer pourquoi un nombre élevé de sous-programmes
ont disparu du plan à moyen terme, alors même que certains découlaient
directement de résolutions de l’Assemblée générale. Par ailleurs, il n’a pas
attribué d’ordre de priorité aux différents sous-programmes, contrairement à
l’article 3.17 des dispositions applicables. Le Secrétariat doit réparer cette
omission avant de présenter les programmes aux délégations.

53. La délégation cubaine se félicite des initiatives prises par le Secrétariat
pour élargir les consultations sur le plan à moyen terme, mais regrette qu’il
n’ait pas pris d’arrangements pour que les principaux organes de l’Assemblée
générale l’examinent. Il serait intéressant de savoir pourquoi l’examen du plan
ne figure pas à l’ordre du jour des autres grandes commissions. En raison de
l’inertie du Secrétariat et des positions prises par certains pays, celles-ci
n’ont pas eu leur mot à dire, contrairement aux dispositions du règlement et des
règles régissant la planification des programmes et du paragraphe 3) de la
section II de la résolution 41/213. Dans le projet de résolution qu’elle
adoptera, la Cinquième Commission devra inclure les instructions voulues pour
qu’à l’avenir la question figure à l’ordre du jour de toutes les grandes
commissions.

54. La délégation cubaine a pris note des priorités indiquées par le
Secrétariat et appuie la proposition du Groupe des 77 et de la Chine tendant à y
inclure le désarmement sous tous ses aspects. Elle n’est pas certaine en
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revanche qu’il faille y ajouter l’aide humanitaire d’urgence, car les besoins
dans ce domaine sont ponctuels et changeants.

55. En conclusion, la délégation cubaine souhaite qu’en dépit des contraintes
budgétaires, le Secrétariat affecte aux programmes les ressources humaines
nécessaires à leur bonne exécution.

56. M. SELLASSIE (Éthiopie) s’associe à la déclaration faite par la
représentante du Costa Rica au nom du Groupe des 77 et de la Chine. Le plan à
moyen terme est un outil de gestion indispensable et constituera un cadre utile
pour l’établissement des budgets-programmes des exercices 1998-1999 et
2000-2001. L’ONU doit cibler précisément, et de préférence chiffrer, ses
objectifs prioritaires et les résultats qu’il faut atteindre en restant dans les
limites des maigres ressources dont elle dispose.

57. La délégation éthiopienne se félicite de l’analyse équilibrée qu’elle a
trouvée dans les sections du plan traitant des problèmes persistants, des
tendances nouvelles, des défis à relever, du rôle de l’Organisation, des
orientations à suivre et des priorités. La place accordée aux questions de
développement dans le cadre de la coopération internationale reflète bien
l’opinion générale selon laquelle il n’y a pas de paix et de sécurité possibles
sans un développement durable.

58. Des membres du CPC ont fait valoir à juste titre que la perspective ne
tenait pas suffisamment compte des préoccupations des pays en développement dans
la mesure où plusieurs questions fondamentales n’y étaient pas abordées. Ce
document aurait dû mettre en relief les défis que la communauté internationale,
les pays les plus pauvres en particulier, ont à relever dans le domaine du
développement économique et social, ainsi que le rôle de l’Organisation en la
matière. Sous sa forme actuelle, la perspective ne devrait pas être intégrée au
plan à moyen terme.

59. Enfin, les autres grandes commissions de l’Assemblée générale, la Deuxième
et la Troisième notamment, devraient participer à l’élaboration du plan à moyen
terme.

60. M. DEINEKO (Fédération de Russie) prend note avec satisfaction de la
nouvelle présentation du plan à moyen terme, qui a été mise au point avec la
participation des États Membres, en tenant compte des recommandations du CPC et
du Comité consultatif. Grâce à l’étroite corrélation établie entre les
programmes et la structure du Secrétariat, il devrait être plus facile de rendre
les directeurs de programme comptables de l’exécution des activités approuvées
et de mettre l’accent sur la recherche de résultats.

61. La perspective devrait être un document concis exposant les priorités
définies par les États Membres pour la période du plan et celui-ci devrait
décrire de manière plus détaillée les éléments de programme correspondant à ces
priorités et les mesures à prendre à tous les niveaux pour les traduire dans les
faits. C’est à cette condition seulement que le plan pourra utilement servir de
base à l’établissement du budget.

62. Cependant, la perspective ne devrait pas être une simple énumération des
orientations et priorités convenues entre les États Membres. Le Secrétaire

/...



A/C.5/51/SR.18
Français
Page 12

général doit pouvoir y formuler sa propre conception de ces orientations. Dans
la perspective qu’il a présentée au CPC, il a identifié quatre tendances qui
devraient, selon lui, influer sur le développement à l’aube du prochain
millénaire : mondialisation, fragmentation, démocratisation et marginalisation.
Néanmoins, il n’a pas entièrement réussi à bien mettre en lumière les principaux
axes des activités de l’Organisation et les orientations que partagent les États
Membres. À l’avenir, il devra présenter un document moins académique traduisant
une démarche plus cohérente et plus concrète.

63. L’une des idées avancées dans la perspective est que les défis du monde
moderne appellent une coordination des initiatives multilatérales. La
délégation russe en est d’accord et estime qu’en matière de maintien de la paix
- sa principale activité - l’Organisation devrait développer le caractère
pluridimensionnel de ses opérations, en privilégiant les volets politique et
humanitaire. Il faudrait définir de manière réaliste les mandats de ces
missions et prévoir les ressources nécessaires à leur exécution. L’Organisation
doit être consciente qu’en prenant prématurément une part active au règlement de
conflits, elle risque de compromettre son rôle de rétablissement de la paix.

64. Dans les domaines économique et social, la délégation russe souscrit aux
vues du Secrétaire général sur l’importance d’un développement durable et sur le
renforcement des institutions publiques et de la démocratie. Elle constate
cependant que la perspective ne contient aucune proposition concrète pour la
réforme du mécanisme intergouvernemental et des dispositifs de coordination des
programmes.

65. La perspective ne dit pas comment pourrait se concevoir le développement du
droit international et n’aborde pas la question pourtant capitale des
instruments à mettre au point pour faire respecter le droit international
humanitaire dans les situations de conflit armé. La lutte contre le terrorisme
et le trafic d’armes auraient mérité un traitement plus approfondi. Force est
de constater que la perspective n’est pas l’outil stratégique qui aurait pu
faciliter l’élaboration du budget-programme.

66. À l’inverse, la note du Secrétaire général est un document stratégique
concis et cohérent, mettant bien en relief les priorités. Pour la délégation
russe, elle peut constituer la base d’un accord entre les États Membres.
Néanmoins, la note ne fait qu’effleurer les problèmes de transition des très
nombreux pays engagés sur la voie de la démocratisation et des réformes
économiques. Cette lacune est anormale et témoigne d’une politique à courte
vue.

67. M. ZHANG Wanhai (Chine) dit que sa délégation souscrit en principe aux
conclusions et recommandations formulées par le CPC à sa trente-sixième session,
mais note que les membres du Comité n’ont pas pu trouver un accord sur certaines
questions. Tout en s’associant à la déclaration faite par la représentante du
Costa Rica au nom du Groupe des 77 et de la Chine, elle tient à réaffirmer sa
position sur plusieurs points.

68. Premièrement, il faut que le plan à moyen terme reflète l’orientation
générale des activités de l’ONU et ses priorités pour les années à venir, et
puisse être accepté par la majorité des États Membres. Il doit constituer la
principale directive de politique générale de l’Organisation. Tout en
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respectant les vues que le Secrétaire général a exprimées dans la perspective à
propos de la mondialisation, de la fragmentation, de la démocratisation et de la
marginalisation, la délégation chinoise ne peut entièrement adhérer à son
analyse qui ne lui semble pas appréhender comme il convient les grandes
tendances mondiales. Vu ses insuffisances, il est normal que la perspective ait
été rejetée. La note, en revanche, suit fidèlement la présentation recommandée
par le CPC à sa trente-quatrième session; elle analyse dans des sections
distinctes les problèmes persistants, les tendances nouvelles, les défis à
relever par la communauté internationale, le rôle de l’Organisation et les
orientations à suivre. Comme la plupart des délégations, la délégation chinoise
considère que la note doit être incorporée au plan à moyen terme à la place de
la perspective.

69. Deuxièmement, aucun programme ne peut être modifié sans l’assentiment de
l’Assemblée générale. Les recommandations du Secrétaire général peuvent servir
de point de départ des négociations, mais n’autorisent pas le Secrétariat ou un
département à proposer des modifications.

70. Troisièmement, les dispositions de la résolution 41/213 relatives à
l’élaboration du plan à moyen terme doivent être appliquées. Réduire le rôle du
CPC dans le processus de planification, de programmation et de budgétisation, ou
supprimer cet organe comme l’ont proposé quelques délégations serait contraire à
l’esprit de cette résolution et la délégation chinoise ne saurait accepter une
proposition allant dans ce sens.

71. M. Alom (Bangladesh), Vice-Président, reprend la présidence .

72. M. ATIYANTO (Indonésie) dit que sa délégation partage les vues exprimées
par la représentante du Costa Rica au nom du Groupe des 77 et de la Chine et par
le représentant de la Colombie au nom du Mouvement des pays non alignés. Son
gouvernement a toujours porté le plus grand intérêt au plan à moyen terme, qui
constitue la principale directive de politique générale de l’Organisation et le
cadre pour l’élaboration des budgets-programmes. Sachant que le CPC juge la
note du Secrétaire général conforme à ses recommandations dans la mesure où elle
présente les grandes priorités de l’Organisation pour la période 1998-2001, la
délégation indonésienne accepte que l’on envisage de l’intégrer au plan à moyen
terme.

73. Les priorités énoncées par le Secrétaire général dans la note traduisent
une approche intégrée de la paix et du développement. Le plan à moyen terme
pour la période 1998-2001 doit préparer l’Organisation à relever les défis du
vingt et unième siècle. Le développement en est un, d’une extrême importance;
il est donc normal que le plan lui fasse une large place.

74. Les grands problèmes de développement étant mondiaux, il est indispensable
de promouvoir la coopération internationale pour le développement en engageant
un dialogue constructif fondé sur le souci des intérêts de tous, le partage des
responsabilités et une véritable interdépendance.

75. La délégation indonésienne est convaincue que le CPC est parfaitement
capable de s’acquitter des fonctions qui lui incombent en tant que principal
organe subsidiaire du Conseil économique et social et de l’Assemblée générale
pour les questions de planification, de programmation et de coordination. Il
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est plus que jamais indispensable que le Comité examine les programmes figurant
dans le plan à moyen terme.

76. M. REPASCH (États-Unis d’Amérique) note avec satisfaction que la
présentation du plan à moyen terme a été simplifiée. Néanmoins, pour être
utile, le plan devrait définir clairement l’ordre de priorité des programmes et
activités, fixer pour les programmes des objectifs précis directement liés à des
indicateurs de résultat et établir une nette corrélation avec le budget-
programme.

77. Malheureusement, le plan proposé ne répond à aucun de ces critères. Vu le
nombre d’objectifs et activités prioritaires indiqués dans la perspective et la
note, il ne serait pas réaliste de vouloir faire de ces documents un outil de
gestion pour les années à venir. La perspective peut être acceptée pour ce
qu’elle est - un exposé des vues du Secrétaire général sur le rôle futur de
l’Organisation. La note en revanche ne saurait être intégrée au plan à moyen
terme. Un plan sans priorités n’a de plan que le nom et ne peut aider
l’Organisation à prendre les décisions stratégiques qu’aucune institution ne
peut éluder, l’ONU moins que toute autre. La description des programmes ne
mentionnant pas les résultats escomptés, les États Membres ne pourront pas
déterminer si les objectifs ont été atteints ni si les directives données par
les organes délibérants restent d’actualité. La lacune la plus criante est
l’absence de tout lien avec le volume des ressources disponibles, c’est-à-dire
l’enveloppe budgétaire. Vouloir résoudre les problèmes du monde entier est sans
doute un souci légitime, mais les ressources de l’Organisation ne sont pas
infinies.

78. La délégation américaine a fait connaître ses vues sur le plan à moyen
terme au cours des débats du CPC. Elle a fait de sérieuses réserves sur
certains aspects de quelques programmes et reste convaincue que les priorités ne
sont pas indiquées assez clairement dans les descriptifs. Elle invite néanmoins
les membres de la Commission à s’appuyer sur les accords intervenus au sein du
CPC pour rechercher eux-mêmes un consensus.

79. Des délégations ont proposé de regrouper les programmes 24 et 25. La
délégation américaine est opposée à cette fusion, la jugeant contraire à la
directive donnée par l’Assemblée générale de créer des services de contrôle
interne autonomes. Enfin, elle regrette que, manquant à son mandat, le CPC
n’ait pas réexaminé les directives anciennes, ni fait de recommandations quant
aux priorités, ce qui aurait libéré de précieuses ressources.

80. M. HANSON (Canada), prenant la parole au nom de son pays, ainsi que de
l’Australie et de la Nouvelle-Zélande, dit que les délégations au nom desquelles
il s’exprime sont préoccupées par les lacunes des derniers plans à moyen terme
et de leurs révisions. À leur avis, ces plans ne sont utiles que dans la mesure
où ils traduisent les directives des organes délibérants en objectifs concrets
devant être atteints pendant la période sur laquelle ils portent. Il leur a
également semblé inquiétant que les États Membres n’aient pu s’entendre sur les
dernières révisions proposées au plan en cours d’exécution.

81. Compte tenu de cette situation, il faut se féliciter que, par sa décision
50/452, l’Assemblée générale ait autorisé le Secrétaire général à commencer
d’établir le projet de plan à moyen terme sur la base du prototype qu’il avait
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soumis à la quarante-neuvième session. L’avantage de la nouvelle présentation
est qu’elle lie plus étroitement le plan à moyen terme, le budget-programme et
la structure organisationnelle du Secrétariat. Qui plus est, elle se prête à
une formulation plus précise des objectifs des programmes, qui pourront ainsi
servir de points de repère pour une évaluation objective de l’exécution des
activités.

82. La perspective est particulièrement bienvenue car elle expose clairement
les principales tendances et les problèmes persistants auxquels l’Organisation
aura à faire face à moyen terme. Elle contient également un énoncé concis des
grandes priorités des activités prescrites et reconnaît la nécessité de
poursuivre les réformes pour que l’Organisation puisse relever les défis qui
l’attendent.

83. Il est évident que quand il a rédigé la perspective, le Secrétaire général
était pleinement conscient que l’Organisation traversait une phase sans
précédent de son histoire. À l’aube d’un nouveau millénaire, la perspective
établit une nouvelle norme d’excellence pour les documents de l’Assemblée
générale. Elle présente une analyse réfléchie des grands problèmes mondiaux et
des principales tendances, en faisant ressortir les aspects positifs et négatifs
de chaque élément. Elle offre une vision intégrée du monde dans lequel
l’Organisation devra remplir ses mandats et de la façon dont elle devra les
aborder. Elle fournit donc ample matière à réflexion et mérite qu’on l’étudie
minutieusement dans les capitales de tous les États Membres.

84. Il est regrettable que, faute d’un accord entre ses membres sur le contenu
de la perspective, le CPC n’ait pu examiner le document, tel que présenté, en
tant que partie intégrante du plan à moyen terme.

85. Malheureusement, la note n’est pas à la hauteur de la perspective. Elle
n’est ni plus courte, ni plus concise et l’on n’y trouve pas le cadre
d’intégration analytique qui fait du premier document une réelle perspective.
Elle reste une simple note. En outre, le fait qu’elle contient plusieurs
passages extraits de documents de travail qui font encore l’objet de
négociations dans d’autres instances pose problème. Le risque est que son
examen par la Cinquième Commission ne compromette ces négociations. Quant aux
problèmes persistants, aux nouvelles tendances, aux défis, au rôle de
l’Organisation, aux orientations à prendre et aux priorités, la note ne renferme
rien de substantiel qui ne soit beaucoup mieux présenté dans la perspective.

86. L’orateur espère que la Commission saura lever toute ambiguïté qui subsiste
concernant l’approbation de la nouvelle présentation du plan à moyen terme et
que les difficultés qui ont empêché l’approbation des révisions proposées au
plan actuel en 1994 ne se représenteront pas. Sans être un mandat à proprement
parler, le plan à moyen terme pourrait être un puissant instrument dont les
États Membres et le Secrétaire général pourraient tirer parti à tous les stades
du processus de mise en oeuvre des directives des organes délibérants
- planification, programmation, budgétisation, contrôle de l’exécution et
évaluation.

87. M. MIRMOHAMMAD(République islamique d’Iran) dit que sa délégation
s’associe aux déclarations faites au nom du Groupe des 77 et de la Chine et du
Mouvement des pays non alignés. Elle estime qu’il faudrait renforcer les
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fonctions du CPC relatives aux programmes et considère que les conclusions et
recommandations de cet organe sont un bon point de départ pour parvenir à un
consensus. La perspective présentée par le Secrétaire général n’appartient pas
au plan à moyen terme, mais la note peut servir de base aux délibérations et,
une fois approuvée, pourra être intégrée au plan.

88. La délégation iranienne considère que le désarmement doit faire l’objet
d’un programme distinct et que la décolonisation reste une question essentielle.
Tous les aspects des droits de l’homme devraient abordés de manière équilibrée
et un sous-programme du programme 19 devrait être consacré au droit au
développement.

89. Pour ce qui est d’inclure un volet droits de l’homme dans les opérations de
maintien de la paix, la délégation iranienne réaffirme qu’il n’y a pas lieu de
le faire systématiquement et ne saurait accepter de proposition allant dans ce
sens. S’agissant des priorités indiquées dans la note, elle considère que le
désarmement sous tous ses aspects, en particulier le désarmement nucléaire,
devrait en faire partie, mais n’est pas convaincue qu’il en aille de même pour
l’aide humanitaire.

90. Ainsi que le Comité consultatif l’a recommandé dans le document A/49/958,
il doit y avoir une corrélation entre le cadre de programmation et le plan
général du projet de budget-programme pour l’exercice biennal 1998-1999. C’est
ce que prévoit la résolution 41/213 de l’Assemblée générale, qui insiste par
ailleurs sur le rôle du mécanisme intergouvernemental.

91. M. Sengwe (Zimbabwe) reprend la présidence .

92. Mme PEÑA (Mexique) rappelle que le CPC a demandé au Secrétariat de
présenter à l’Assemblée générale une version révisée des programmes 9 (Commerce
et développement) et 10 (Établissements humains). Elle voudrait savoir si la
Commission en sera saisie aux dates prévues pour l’examen de ces programmes.

93. M. TAKASU (Contrôleur) note qu’un certain nombre de délégations se sont
montrées très critiques à l’égard du plan à moyen terme. Néanmoins toutes
semblent considérer qu’il reste indispensable comme cadre de l’élaboration du
budget. Tenant compte de critiques antérieures, le Secrétariat a conçu un
nouveau plan qui s’articule non plus sur les domaines d’activité, mais sur la
structure du Secrétariat. Cette nouvelle présentation va effectivement à
l’encontre des dispositions régissant la planification et explique que l’un des
reproches formulés soit le manque de clarté des liens entre le plan, le budget
et les résultats à atteindre. Cependant, elle suit le prototype décrit dans le
document A/49/301, que le CPC et le Comité consultatif ont approuvé. Les
programmes correspondent aux départements et bureaux et les sous-programmes aux
unités administratives qui les composent.

94. Les délégations paraissent unanimes à penser que la première partie du plan
devrait brosser un tableau général des défis qui se posent à l’Organisation et
des opportunités qu’elle doit saisir. Censé donner une vision de l’avenir, ce
texte ne peut être rédigé dans la même langue que les résolutions et celui que
le Secrétaire général a proposé répond pleinement aux exigences des États
Membres à cet égard. La seconde partie en revanche doit suivre de près les
textes portant autorisation des programmes.

/...



A/C.5/51/SR.18
Français
Page 17

95. Le Secrétariat a dressé une liste des programmes en indiquant dans quelle
mesure ils ont été examinés par des organes intergouvernementaux. Tout a été
mis en oeuvre pour que ceux-ci soient pleinement associés au processus mais,
pour diverses raisons, certains programmes n’ont pu être soumis à un organe
intergouvernemental, parfois parce qu’ils ne relèvent d’aucun organe spécifique.

96. Les programmes 9 et 11 sont prêts; ils ont été soumis au CPC et la
Commission devrait en être saisie sous peu.

97. S’agissant de la structure des programmes, l’Assemblée générale a autorisé
le Secrétaire général a commencé d’établir le plan sur la base des
recommandations du CPC et du Comité consultatif, qui avaient tous deux approuvés
le prototype proposé. Plusieurs délégations ont exprimé le souhait que
certaines questions fassent l’objet d’un programme distinct; c’est une décision
qui relève des États Membres. On a dit que certains programmes avaient disparu
avec l’ancienne présentation. En fait, un seul programme - celui consacré à
l’aparthei d - a été supprimé, à la suite d’une décision de l’Assemblée générale.

98. Des délégations ont reproché au Secrétaire général de n’avoir pas attribué
un rang de priorité aux programmes, contrairement aux décisions de l’Assemblée
générale. En réalité, au paragraphe 61 de la note, le Secrétaire général a
proposé six grands domaines prioritaires, étant entendu qu’en la matière, la
décision appartient aux États Membres. Certaines délégations ont formulé la
même critique à propos des sous-programmes, dont l’ordre de priorité aurait dû
être indiqué conformément aux résolutions relatives à la planification des
programmes. La nouvelle structure se prête plus difficilement à cet exercice
que l’ancienne, qui reposait sur les domaines d’activité.

99. Quelques délégations se sont plaintes de ne pas voir la corrélation entre
le plan à moyen terme et le budget-programme. C’est un point que les
délégations ne devraient pas aborder avant d’examiner le projet de budget-
programme pour l’exercice 1998-1999. Quant aux ressources, il est impossible au
Secrétariat de faire des propositions pour leur affectation tant que les États
Membres n’auront pas arrêté les priorités.

100. S’il est vrai que nombre de programmes ne sont pas assortis d’indicateurs
spécifiques pouvant servir d’étalons pour évaluer les résultats obtenus par le
Secrétariat, il est vrai aussi que le plan à moyen terme et le budget-programme
de l’Organisation n’ont rien de commun avec les documents fixant les objectifs
budgétaires d’une entreprise, voire d’une administration nationale. Certaines
des activités de l’Organisation, telles le maintien de la paix et de la sécurité
ou l’analyse économique, ne se prêtent simplement pas à l’élaboration
d’indicateurs de résultat précis. Il ne faut surtout pas perdre de vue les
caractéristiques, la diversité et la complexité des activités de l’ONU. Les
États Membres ne doivent pas oublier non plus que le budget ordinaire sert
uniquement à financer l’infrastructure nécessaire aux activités permanentes de
l’Organisation.

101. Mme INCERA (Costa Rica), prenant la parole au nom du Groupe des 77 et de la
Chine, et appuyée par Mme BUERGO RODRÍGUEZ (Cuba) dit qu’il sera difficile de
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suivre le calendrier proposé pour l’examen de la question dans la mesure où le
Secrétariat n’a toujours pas communiqué l’ordre de priorité des différents sous-
programmes.

La séance est levée à 13 heures 10 .

-----


